The « local exchange trading systems », a concrete alternative against the monetization of everyday life ?

Stephen BOUQUIN

Professor in sociology

Université de Picardie-Jules-Verne

Paper presented at the The Fourth Congress of the U.S. Basic Income Guarantee Network: 

The Right to Economic Security ; New York City, March 4-6, 2005 

DRAFT – NOT FOR PUBLICATION 

Abstract

Since the nineties, a network of "local exchange systems"  (LETS) is growing in continental Europe. Although it is still very small, it present itself as a concrete alternative towards capitalism. The system work as follows : people hold on a self-organized basis a stock-index of activities they can potentially exchange with others. Some people bring into this "social stock exchange" piano-lessons, others are teachers, carpenters, plumbers or are able to care for persons. Everybody that is enlisted in the system is authorized to ask some help or services but has to offer something in exchange. The LETS-network is advocating a demonetization of society in everyday life. A lot of them are also in favor of basic income with a green ideological background rather than a social(-ist) one.  Our contribution will be based upon a small sample of interviews (10) with members of these LETS-networks in France and Belgium. We will ask them concrete information concerning the way it works, the problems it may encounter as well as their general viewpoint about this approach against monetization. We will conclude with a critical assessment of this alternative option and confront it with the principles of basic income.
1 – Historique

Le Système d’Echange Local trouve son origine au Canada au début des années 80. Dans la région de Vancouver, frappée par la crise économique, l’écossais Michael Linton inventa le LETS (Local Exchange Trading System) afin de palier au double manque d’activité économique et au manque d’argent. Le troc semblait pour lui une solution pratique qui pouvait répondre à cette double pénurie. Le système LETS s’est ensuite diffusé dans de nombreux pays. En Grande Bretagne, il a connu une certaine ampleur, due au fait des friches industrielles et du chômage de masse.  L’objectif est de remettre la société en état de fonctionnement en faisant l’économie d’argent comme moyen d’échange. L’argent est d’ailleurs considéré comme étant une des causes  des dysfonctionnements de l’économie et de la mise au rebut d’une partie toujours plus nombreuse de la population. 

Michael Linton s’est inspiré de Silvio Gesell (1862-1930) théorisant l’économie libre qui rejette la monnaie en raison de sa double fonction d’équivalent d’échange et de thésaurisation qui induirait une opposition entre l’intérêt des agents économiques et l’intérêt collectif. Il prône de ce fait le retour à une « économie naturelle » où l’intérêt « égoïste » de chacun concoure réellement au bien commun. Pour ce faire, il fallait trouver le moyen de pousser les nantis à se débarrasser de l’argent, de le faire circuler, accélérant ainsi l’activité économique. Pendant les années 30, une expérience de société « sans argent » fut tenté en Autriche à l’initiative du maire de Worgl. Dans un contexte de chômage massif, de cessation d’activités de la part des entreprises, une monnaie locale fut crée. Elle avait pour caractéristique de se déprécier tous les mois de 1%. En effet, pour qu'un billet reste valable, un timbre devait être apposé au billet un jour donné de chaque mois. Forcément, l’argent se mit à circuler de manière accélérée car les gens avaient intérêt à le dépenser, et devaient le dépenser localement, dans le seul circuit où il avait cours. En une année l'économie locale reprit du souffle et le nombre des chômeurs baissa considérablement. Worgl devint un centre d'intérêt pour les économistes du monde entier. Mais, alors que d'autres communes autrichiennes s'apprêtaient à suivre son exemple, la Banque Nationale Autrichienne entreprit une action en justice et ce système d'économie alternative disparut en 1933.

Au Canada, le premier LETS est né avec la simple idée de rationaliser le troc local afin de remobiliser les nombreux savoir-faire inemployés dans une région qu'avaient désertée les principales entreprises productrices d'emploi.  Paradoxalement, le LETS a conduit à instaurer une nouvelle monnaie. Le troc ne se ferait plus entre deux personnes mais au travers du système et de son unité d'échange, le "green dollar", qui équivalait conventionnellement au dollar canadien. Un comptable enregistrait les montants échangés et informait les participants de leurs soldes. Cette première tentative fut mise en faillite par une perte de confiance des principaux échangeurs. Un participant accusa une dette de 14.000 "dollars verts" ce qui mit le système en danger au point qu'on ne tenta même pas de remise à niveau des comptes.

C'est rétroactivement, et notamment avec la publication en Angleterre du livre de Guy Dauncey After the crash : the emergence of the rainbow economy (1988) que l'expérience canadienne s'est inscrite dans la filiation des économies alternatives, qui visent une redéfinition de l'argent mettant l'intérêt égoïste de chacun au service de l'intérêt de la communauté. Dès la fin des années 80, les systèmes LETS commençaient à proliférer en Angleterre, dans des zones où le chômage atteignait des taux records. Cette fois-ci, les LETS se développèrent à l’aide de « kits » et autres « toolboxes » : contenant des conseils, des encouragements, des adresses, des échantillons de « chèque-échange », de bilan comptable, de listes de services, et même un logiciel, mis à disposition de tout groupe débutant, mais demandant à chacun d'adapter le dispositif aux particularités locales.

Une charte LETS donnait son identité au système, en y incluant les principes suivants : 

· les participants évaluent eux-mêmes les transactions; 

· il n'y a pas d'obligation d'accomplir des transactions; 

· le système LETS tient la comptabilité des échanges en termes de débit et de crédit, évalués selon une "unité de compte" définie localement; 

· seules ces unités entrent dans la comptabilité, mais un complément monétaire peut être convenu lors d'une transaction, dans le cas notamment où le service entraîne un coût monétaire (essence, achat de matériel...); 

· le système central diffuse les offres de service émanant des participants, mais n'est pas responsable de la qualité de ces services, de la compétence de ceux qui les proposent ou de leurs problèmes de taxe et d'impôts; 

· l'état du compte de chacun peut être communiqué à d'autres, et la situation de tous les comptes peut être périodiquement communiquée à tous.

· Enfin, et surtout, les comptes en crédit ou en débit ne donnent lieu à aucun intérêt, et les membres ne sont pas tenus à avoir un compte positif pour accéder à un service.

Afin d'éviter que ce système de « compensation d'échanges locaux » ne rencontre l'écueil canadien, l'accent fut mis sur la convivialité, la transparence et la participation de tous aux problèmes de fonctionnement. Un comité de suivi fut mis sur pied afin de repérer en temps utile les comptes « déviants » (dont le débit devient trop élevé), et de chercher avec leurs détenteurs les moyens de les rééquilibrer.

En Europe continentale, le LETS a connu une mise en pratique amendée. L’idée d’employer une monnaie locale non thésaurisable fut abandonnée et remplacée par le troc direct de services. L’objectif fut de davantage démonétiser le lien social, de retisser un lien social de proximité autour du “troc” ou d’échange de services en tout genre : cours de piano, travaux de bricolage, garde d’enfants, réparation de voitures,  etc. Chaque Système d’Echange Local (SEL) forme une communauté à laquelle on adhère. Des réunions mensuelles font le point sur le fonctionnement. Chaque membre inscrit sur une liste, le plus souvent via le web, ses offres de services et ses demandes. Les membres échangent ensuite, au coup par coup ses services. 

Au Etats-Unis, le système s’est développé depuis le début des années 90 autour des « Time-dollars™ ». Il s’agit d’une monnaie, exonéré de taxes qui se donne pour objectif de concourir à l’ empower ment of people to convert their personal time into purchasing power by helping others and by rebuilding family, neighborhood and community. »

Le monnaie est ici l’heure consacré à l’aide de quelqu’un d’autre ; une heure équivalant une heure. Les Time Dollars peuvent être utilisés autant par les individus que par les communautés, des associations «  doing the right thing for others ». L’objectif affiché est de « transformer une rue à sens unique en une two-way street : 

« Every act of helping leads to another act of helping, creating a web of support and caring that rebuilds trust and enhances community. Anyone can earn Time Dollars. All it takes to earn and spend them is to be a member of a Time Bank. You can start your own group if there isn’t one in your area. (…) Time Dollars have been called a "currency of caring" because they make it possible for people who receive help to give back to others. »

Quelles activités sont visées par les Time Dollars? Les offres présentes sur les sites internet mentionnent : Child care, music and martial arts lessons, community outreach, computer and office assistance, minor home repair, painting, cooking, delivering meals, running errands, first aid classes, massage, respite care, tutoring, yard services, moving help, phone companionship, hairstyling, help, house-cleaning, translating, teen court jury duty...

La banque temporelle utilise les « Time Dollars » de deux façons différentes : la première est de favoriser l’aide réciproque en général ; la seconde est d’offrir des activités spécialisées pour des objectifs définis. 

Generalized Helping (and Neighbor-to-Neighbor Exchanges) 

Generalized exchanges of Time Dollars are most often found in Neighbor to Neighbor Time Banks. I help you, you help another, and that person helps another. The members form a web of support like an expanded babysitting pool. The Time Dollars earned through helping others can be used to receive services or help from someone else, or they can be used for social outings, or events such as a monthly pot-luck, or for special discounts from businesses that support the goals of a Time Dollar group. Time Dollars earned can be saved up for a rainy day or they can be donated to others. From child care to karate lessons to phone companionship to being a juror on a youth court, the ways of earning Time Dollars are endless.

Specialized Uses of Time Dollars

The other way that Time Banks use Time Dollars is for rewarding specific contributions of special value to the community. In Washington D.C., the Time Dollar Youth Court uses Time Dollars to recognize and reward teens who serve as jurors. In the Chicago Cross-Age Peer Tutoring program, youth earn Time Dollars for tutoring younger youth and the tutees also earn Time Dollars. In the field of social welfare, specialized uses of Time Dollars make it possible for clients and recipients of services to become instead “Co-Producers” of outcomes. When that happens, Time Dollars are an extremely effective tool for an approach to social welfare that we have called “Co-Production.”

Following the animators of this « economic community »,  the mark of maturity is when a Time Bank gives way to the two ways of earning Time Dollars. This may happen when Neighbor-to-Neighbor groups decide to pay members in Time Dollars for taking on specific community projects. Or when specialized groups like Cross-Age Peer Tutoring begin to expand their activities and engage the children, parents and families in supporting each other. In that case, Time Banks thrive in company, because they can provide mutual support and learning.

Yet, Time Dollars are not a form of barter that almost always involves bargaining between two individuals to establish the worth of a good or a service. Since an hour is worthwile an hour, whatever the activity, there is no bargaining with Time Dollars possible.  Time Dollars are in some cases seen as a form of volunteering or at least a way of enhancing volunteer  programs by making it possible for those who traditionally have been recipients to become givers and helpers, too. They are a way activating an untapped national resource — the time of people who are retired, under-employed, or under-valued — so that we can begin to meet the enormous needs that so many communities face.

Therefore, Time Dollars must be seen, following their defenders as a way of « rebuilding the community », of rebuilding the networks of helpfulness and community that once existed in small towns and inner-city neighborhoods. But, this can be used as an excuse for budget cutting or getting services on the cheap … Indeed, we can observe some echo of such kind inside the communautarist discourses of f.e. Amitaï Etzioni about the necessity of self-help, of individual responsability regarding the well-being of a community. The State is at least never questioned neither the subject of demands… Toujours est-il que l’on n’apprend pas non plus qui compose la banque et définit son fonctionnement. La régulation semble être « spontanée » conformément à l’idée « d’économie naturelle ». (développer)

2. Le SEL/LETS  entre dynamiques sociales supposées et réelles

Une réflexion approfondie nous semble mériter d’être menée sur ces expériences de vie alternative au sein d’une société capitaliste, d’une économie de marché mondialisée. D’abord parce que le SEL interroge à sa manière la proposition d’un revenu citoyen garanti. Il se donne pour objectif de réduire le plus possible la sphère marchande et d’échange monétaire. Par l’instauration d’un système d’échange de temps pendant lequel on rend service à d’autres personnes, le SEL se propose de reconstruire, sur une base volontaire, des rapports sociaux de réciprocité et de solidarité. Une solidarité que l’on pourrait caractériser , à l’instar de Durkheim, comme à la fois “mécanique” (pré-industrielle) et “organique” (industrielle), inspirée de l’économie naturelle tout en laissant les individualités modernes s’exprimer.

Les SEL/LETS fonctionnant bien souvent par internet ce qui permet de mesurer jusqu’à un certain degré le succès de la contagion ou de l’extension de cette alternative concrète. Par rapport à la France, on peut observer une certaine stagnation depuis quelques années. On pourrait rétorquer que le constat de la marginalité relative des SELs n’est certainement pas un bon indicateur pour mesurer la pertinence tant il est vrai que beaucoup de pratiques ou de projets alternatifs à la logique dominante restent minoritaires ou marginaux. Cela étant, puisque la philosophie du SEL consiste à ne rien exiger de la part l’autorité publique ni à proposer de transformations de quelque nature que ce soit, et ce justement démontrer que les choses peuvent commencer à changer dès à présent, il nous paraît justifié de considérer sa stagnation relative comme une donnée à intégrer dans son évaluation. 

Une explication à cette “stagnation” serait de reconnaître des barrières culturelles empêchant ou freinant les individus à modifier leur mode de vie et à s’intégrer dans le SEL. Mais cette “barrière culturelle” est-elle seulement faite du conditionnement social, d’une « colonisation du monde vécu » en tant que producteur-consommateur ? Faut-il intégrer dans cette « barrière culturelle » le fétichisme de la marchandise, donnant au rapports sociaux l’apparence de rapports entre des choses et se traduisant notamment par la fascination pour la féerie marchande ? Ce serait sans doute déjà plus juste mais cela ne laisse-t-il pas de côté le poids déterminant des institutions et des agents, dont l’Etat ? 

Il faut remarquer ici qu’au 19ème siècle, le système de secours mutuel, les coopératives et autres formes de mutualisation de ressources étaient de puissants mouvements,  disposant d’une assise sociale bien plus large. Ces mouvements représentaient pour certains l’incarnation vivante d’une orientation politique, pour d’autres (tels R. Owen) les formes embryonnaires d’une autre société qui ne tarderait pas à supplanter l’ancien monde. Pour d’autres encore, ces mouvements répondaient d’abord à une nécessité sociale pour faire face à la paupérisation et aux conditions de vie déplorables que subissaient une majorité des prolétaires du 19ème siècle. Mais dans tous les cas de figure, ces pratiques s’intégraient à un projet de société « autre » et ne tournaient pas le dos à une stratégie de transformation sociale, voire de conquête de pouvoir ou de changement de régime, ne serait-ce que parlementaire. De ce vaste mouvement est née finalement le Welfare State …

Le SEL et les expériences du Time-Dollar ne semblent pas avoir cette prétention explicite, même si on y retrouve bon nombre de partisans des mouvements écologistes. Notre premier Survey (127 répondants) auprès des membres d’un SEL montre aussi qu’ils ne cherchent pas forcément une « débouché politique » (76% indifférents, neutres ou négatif) lié à leur pratique de « troc temporel ». On pourrait même dire que pour certains de ses membres,  la marginalité relative de ces pratiques est nullement vécue comme problématique, « nous ne portons pas l’avenir de l’humanité sur nos épaules » (46%). Le sens et la valeur de ces expérimentations se situe donc en son sein et doit/devrait apporter d’abord à ses membres une façon de vivre différente, garante d’une plus grande qualité de vie et ce d’abord sur le plan des rapports sociaux (92% favorables). Cela étant, bon nombre des membres du SEL étudié sont également sensibilisés en tant que « citoyens-consommateurs reponsables » (64%), notamment sur les question de mobilité et d’habitat (resp. 71% et 51%). Une minorité d’entre eux sont actifs dans des mouvements sociaux (34%). La question du travail, des revendications autour de la condition salariale sont en revanche négligées (seuls 22% y sont sensibilisés). Le lien de leur pratique avec l’allocation universelle, ou un revenu citoyen garanti n’est posé que par un tiers de répondants.

Cela étant, il n’est pas toujours pertinent se mesurer le potentiel « transformateur » d’une expérience uniquement sur le plan des idées et des visions du monde. Il faudrait aussi, voire même avant tout, étudier le fonctionnement concret d’un SEL : quels services sont demandés et offerts ; quel est la composition sociale de celles et ceux qui s’engagent dans cette expérience ? Quelles sont les compétences sociales et professionnelles activées au travers du troc temporel ? Dans quelle mesure certains besoins ne sont-ils pas couverts et comment cette « insatisfaction » est-elle vécu ou résolue ? En d’autres termes, quelle place le marché garde-t-il pour les membres d’une communauté SEL ? Est-ce que le mode de troc fonctionne mieux lorsque la communauté est homogène ou hétérogène d’un point de vue social ? Dernièrement, est-ce que le troc temporel permet de réduire ou de dépasser les formes clivées de la division sociale et sexuelle du travail ?

Ces questions reflètent bien évidemment une position critique du potentiel de transformation sociale émanant de ces pratiques. Mais cette critique, si elle se prend au sérieux, doit également envisager des réponses contredisant l’hypothèse de départ. Nous formulerons celle-ci de la manière suivante : le système d’échange de service enclenche une dynamique de monétisation du temps et n’entrave donc pas la marchandisation de l’ensemble des sphères sociales. Une seconde hypothèse est à envisager :  le passage d’un troc résiduel au caractère grandement désintéressé, informel et « serviable »— donc « sans comptabilité »  et sans logique de «contre-don »  — à un échange plus rationnel et comptabilisé a pour conséquence d’aiguiser ou de réintroduire une monétisation des liens sociaux. Cette seconde hypothèse suppose une observation plus ou moins prolongée sinon, un mode d’investigation longitudinal et comparatiste. Nous n’en sommes pas là. Mais il s’agira de mesurer si l’efficience du troc temporel est proportionnelle à l’anonymat ou la distance sociale entre les échangeurs, ou non. Et, ceci n’étant pas forcément lié à cela, de savoir si la comptabilité du troc est bien le signe d’une forme de monétisation des liens sociaux, finalement pas si « autre » que celle accompagnant la marchandisation actuellement en cours. 

Il ne sert à rien de tirer des conclusions trop hâtives. Un SEL, même si il accompagne ou introduit une nouvelle sorte de monétisation du temps dans les rapports sociaux, peut déjà réduire la division du travail, qu’elle soit ethnique, social (de classe) ou de genre. En effet, le mouvement de marchandisation des sphères sociales passe aussi par l’actualisation d’anciennes formes de domesticité (les  femmes sans papiers des pays périphériques) ou nouvelles. Il est ici significatif que certaines de ces formes de service personnalisés peuvent aussi être simplement marchandisés, sous forme de « cheques-services » que des particuliers peuvent s’acheter à bon prix, exonéré fiscalement, pour rémunérer des chômeurs (plutôt chômeuses) de longue durée, via des agences d’intérim, comme c’est devenu le cas dans certains pays de l’UE (Belgique notamment). Ce marché de l’emploi « quaternaire » représente en fait ce que Harry Braverman avait entrevu comme possible développement de services de proximité sur un mode marchand.

3 – Conditions d’une alternative réelle 

D’un point de vue théorique, par ailleurs pensé à maintes reprises, il serait entièrement concevable de trouver le temps et la disponibilité auprès du voisinage et du cercle de connaissances (familiales et professionnelles) afin d’y échanger des services tout gardant des liens pas qu’utilitaires. La monétisation des relations sociales implique en effet un certain utilitarisme. La satisfaction de certains besoin via d’autres personnes a pour contrepartie (une contrainte librement choisie, il est vrai) de rendre à la communauté sinon à l’individu directement un temps équivalent. Si l’échange s’établit au travers de la communauté (« je donne autant que j’en retire »), l’utilitarisme est dispersé et peut rester marginal. S’il est direct et interpersonnel, il marquera davantage les liens sociaux. Le risque est fort d’y perdre l’avantage du marché — acquérir librement sans autre contrepartie que monétaire. La liberté du consommateur est en effet le corollaire de l’asservissement qu’impose le travail salarié, source de revenu principale pour la majorité de la population. L’acquisition libre d’objets et de services, bien que fonction du revenu, permet aussi de libérer les liens sociaux (jusqu’à une certaine hauteur) d’un opportunisme et d’un utilitarisme et donc de stimuler des échanges (communication, activités, loisirs, culture) dont le caractère désintéressé contribue à la richesse sociale.

L’ordre actuel reconduit et élargit la dépendance de la vie sociale à l’égard du marché. Le droit au revenu garanti ou l’existence d’un revenu citoyen apporte une réponse partielle (mais non négligeable dans bien des cas) à ce problème. En effet, l’avantage d’un revenu citoyen garanti (comme par exemple aujourd’hui avec la retraite légale) est de réduire la dépendance à l’égard du marché du travail et donc d’amenuiser la tendance à la remarchandisation du travail. En contribuant à une autonomie financière, il n’est pas le vecteur d’une marchandisation des autres sphères sociales que le travail. Son désavantage principal est d’ouvrir la porte à une spirale négative des salaires (l’effet « Speenhamland ») et ramène par « la fenêtre » cette marchandisation du travail. De plus, l’Etat (qui d’autre ?) se verrait conféré un pouvoir accru (en tant que pourvoyeur de revenus complémentaires)...  Le bargaining des salaires serait biaisé: les employeurs réduisant du montant du salaire la somme accordée à moins que les salariés réduisent leurs exigences. Le terrain d’affrontement entre capital et travail se déplacerait (en partie) vers la mobilité maintenue  ou augmentée de la part des salariés.  En fin de compte, on serait amené à constater que seule un revenu garanti suffisamment élevée, donc à hauteur des salaires minimaux, serait à même de mettre en panne le marché du travail et donc la dynamique d’accumulation du capital qui s’appuie dessus. A moins qu’une socialisation rampante du capital se diffuserait spontanément, ce qui est plutôt improbable, nous pouvons dire avec certitude qu’un revenu garanti suffisamment élevé pour bien vivre ne se fera pas sans affrontement politique central avec le « mur de l’argent ». 

La pertinence de toute alternative se mesure, de notre point de vue, par sa capacité à réduire la centralité du travail hétéronome — notamment mais pas uniquement par une réduction drastique du temps de travail. Certains défendent l’idée que cette centralité du travail est avant tout de nature « morale » ou idéelle. Nous pensons pour notre part qu’elle d’abord de nature sociale ou matérielle. La nécessité de gagner sa vie en travaillant s’impose à la toute grande majorité de la population. Elle tend même à revenir en force pour des catégories âgées tandis qu’elle s’exprime de façon coercitive pour les catégories rejetées dans l’inactivité forcée (chômage, invalidité) et se traduit par un durcissement des conditions de travail pour l’ensemble des actifs (flexibilité, précarité, stress). Cette centralité du travail a pour origine la domination du travail abstrait sur le travail concret, ou, autrement dit, la nécessité de perpétuer une extorsion de survaleur de la consommation du travail vivant. La rémunération partielle de la prestation de travail demeure la source principale de la création de survaleur et du fait que les transmutations capital est un processus cumulatif  (Argent=>Marchandise =>A’) et non simplement circulaire (A=>M=>A).

Comme nous l’avons rappelé ailleurs (ref.), l’option d’un revenu garanti n’est vivable et souhaitable que lorsqu’elle s’articule à une extension du salaire socialisé, autant en termes de droits sociaux qu’en tant qu’institutions. Etendre le salaire socialisé exige non seulement d’augmenter la ponction sur la valeur ajoutée (et de mieux la répartir) mais cela n’a de sens que si on arrive à réduire l’emprise de la logique de valorisation, non seulement sur les activités productives mais aussi reproductives. C’est ici que la valeur expérimentale du SEL peut sans doute participer à une alternative tangible. 

La « démonétisation » des rapports sociaux ne peut se réaliser que lorsqu’elle prend appui sur des (nouvelles) institutions qui prennent la place du marché ou qui l’empêchent d’y développer des activités valorisation. Dans le cadre d’une sécurité sociale élargie (et démocratisée), la gratuité, l’universalité ou l’inconditionnalité peuvent être sources d’émancipation. On pourrait penser à des régies de quartier sous l’égide des communes et de la protection sociale, fonctionnant en partie avec un effectif rémunéré, doté d’un statut et dûment rémunéré et en partie avec un bénévolat « socialement assumé ». L’ensemble institutionnel ainsi constitué offrirait un éventail de services de nature diverses auquel chacun a droit (tel des droits de tirage évoqué par A. Supiot) et auquel chacun-e peut également contribuer.  L’intégration « bénévole » à ces régies locales et l’engagement temporel en leur sein donnerait lieu à une réduction équivalente de temps de travail dans la sphère productive. Chacun pourrait de cette manière moduler selon les périodes et les préférences un engagement sociétal sans que cela s’apparente à de la charité sinon à une bureaucratisation de la vie sociale. En effet, le caractère volontaire nous semble important si on veut éviter une quelconque forme de comptabilisation coercitive. 
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